Sur  la  résolution 

rescision  , pour  cause  de  lésion  , des  'ventes 
faites  pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie . 

Séance  du  17  floréal  an  6 , 


R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Diverses  opinions  ont  été  émises  à cette  tribune  ftir 
la  résolution  qui  nous  occupe, 

il  est  des  orateurs  qui  Pont  combattue  comme  injuste 
envers  les  vendeurs,  et  contraire  aux  principes  consacrés 
tant  pâr  les  anciennes  que  par  les  nouvelles  lois. 

D’autres  , combattant  aussi  la  résolution  , ont  pensé 
que  l’action  en  rescision  des -ventes  faites  pendant  le 
cours  du  papier- monnoie  devoir  être  abolie. 
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D’autres  enfin  ont  défendu  la  résolution  et  conclu  â 
ce  qu’elle  fût  adoptée. 

Il  paroît  généralement  convenu  qu’il  n’est  pas  possible 
de  rétrograder  jusqu’au  point  d’abolir  l’action  en  resci- 
sion , et  qu’on  ne  le  pourroit  sans  donner  à la  nouvelle 
loi  un  effet  rétroactif,  sans  violer  ouvertement  la  consti- 
tution. 

Je  ne  m’attacherai  donc  pas  à prouver  que  cette 
action  doit  être  conservée  contre  tous  les  contrats  de 
vente  antérieurs  au  14  fructidor  an  3 ; je  me  bornerai 
à quelques  courtes  réflexions  sur  l’opinion  de  ceux  qui 
défendent  la  résolution. 

Mais  pourquoi  ceux-ci , abondant  dans  le  sens  de  la 
résolution,  ont-ils  donné  tant  de  regrets  au  système  de 
l’abolition  ? pourquoi  jetant,  à pleines  mains,  la  défaveur 
sur  l’action  dont  il  s’agit , ont-ils  réuni  dans  un  cadre  , 
au  commencement  de  leurs  discours,  toutes  les  maximes 
du  droit , tous  les  adages  qui  peuvent  être  appliqués , 
dans  les  différentes  espèces  , contre  les  vendeurs^?  Il 
n’est  pas  jusqu’à  l’impétration  des  lettres  nécessaires 
pour  exercer  l’action  en  rescision  dont  ils  n’aient  pris 
avantage , comme  si  c’étoit  des  lettres  de  rémission  ou 
pardon  , qui  ne  pouvoient  s’obtenir  que  par  grâce. 

Mais,  en  rendant  aux  principes  ce  qui  leur  est.  dû  , ne 
les  exagérons  pas  et  ne  les  tirons  point  de  leur  espèce. 
Je  sais  que  dans  le  doute  les  clauses  obscures  d’un  con- 
trat de  vente  s’interprètent  contre  le  vendeur  , quia 
potuit  legem  aperdùs  dicere.  Je  sais  qu’on  doit  toujours 
pencher  à maintenir  un  acte  plutôt  qu’à  le  renverser, 
potiùs  ut  valecit  quàm.  ut  pereat  ; parce  qu’un  acte  public 
a toujours  la  présomption  pour  lui. 

Je  sais  que  la  restitution  pour  cause  de  lésion  outre* 
moitié , qui  étôit  accordée  aux  majeurs  , était  un  béné- 
fice de  la  loi;  que , comme  les  voies  ne  nullité  n’ayoient 
pas  lieu  en  France  , il  fallôit  impétrer  des  lettres  pour 
mettre  le  juge  à portée  d'accorder  la  restitution  et 
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cTannuIIer  l’acte  qui  avoit  été  revêtu  de  l’autorité  pu- 
blique 

Mais  personne  n’ignore  que  l’obtention  de  ces  lettres 
n’étoit  qu’une  pure  forme  nécessaire  pour  accorder  la 
restitution  , comme  il  est  nécessaire  en  d’autres  circons- 
tances qu’il  y ait  une  demande  pour  prononcer  la  con- 
damnat’on.  Ces  lettres  * dans  lesquelles  on  libelloit 
sommairement  la  demande  et  les  moyens  sur  lesquels 
elle  étoit  fondée  , pouvoient  être  entérinées , ou  rejetées 
par  le  juge  , selon  sa  justice.  Elles  étoient  accordées 
pour  un  écu  à quiconque  en  demandoit  et  leur 
usage  n’étoit  qu’une  mesure  purement  fiscale  , que 
la  nouvelle  législation  a sagement  proscrit  , meme  vis- 
à-vis  des  mineurs , et  dans  tous  les  cas  où  elles  étoient 
nécessaires , sans  exception. 

Rien  ne  gên'oit  donc  l’exercice  de  cette  action  , ni  dans 
l’ancien,  ni  dans  le  nouveau  régime;  elle  ne"  pauvoit 
être  refusée  à aucun  vendéur  d’immeubles , qui  pouvoit, 
à ses  périls  et  risques  , faire  vérifier  pendant  dix  ans 
s’il  avoit  été  lésé.  Tel  étoit  lé  droit  commun  et  uni- 
versel, fondé , si  l’on  veut,  sur  un  motif  d’humanité 
énoncé  dans  la  loi  romaine  qui  a été  citée  ; mais  un 
tel  motif  peut -il  appeler  la  défaveur  ? est-ce  donc  là 
un  vice  d'origine? 

Que  nos  nouvelles  lois,  considérant  l’action  en  res- 
cision comme  contraire  au  commerce,  à l’agriculture, 
aux  partages  de  famille  et  autres  transactions,  par  l’in- 
certitude qu’elle  laiçsoit  sur  les  nouvelles  propriétés  ; 
que  nos  nouvelles  lois,  dis -je,  l’aient  abolie  par  ces 
considérations  politiques  , j’applaudirai  à leur  sagesse 
avec  les  partisans  de  la  résolution  : mais  que,  sur  le 
fondement  de  cette  abolition  pour  l’avenir,  on  cherche 
à atténuer  cette  action  pour  le  passé  ; qu’on  en  rende 
l’exercice  difficile  ou  impossible,  qu’on  en  abrège  con- 
sidérablement la  durée , ce  sont-là  des  innovations  aux- 
quelles je  voudrois  pouvoir  opposer  un  mur  d’airain. 
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parce  que  les  droits  de  tous  sont  également  sacrés  , 
lors  sur-tout  qu’ils  touchent  la  propriété. 

On  ne  peut  mettre  sur  ce  point  aucune  différence 
entre  le  vendeur  et  l’acheteur  ; chacun  a un  droit  égal 
à la  protection  des  lois , à la  garantie  sociale;  et  lorsque 
chacun  ne  fera  que  réclamer  ce  qui  lui  est  dû  par  les 
.voies  légales  , ne  craignons  jamais  de  secousse  univer- 
selle, : repoussons  cette  politique  qui  ne  seroit  pas  d’ac- 
cord avec,  la  morale,  et  qu’une  crainte  aussi  frivole, 
aussi  .mal.fgndée' ne  nous  fasse  pas  revêtir  l’un  des  dé- 
pouilles de  l’autre. afc 

Qu’on  ne  noust  peigne  pas  comme  des  spéculateurs 
avides  ces  vendeurs  malheureux  dont  tout  annonce  la 
détresse.  Qu^f’intérêt  des  petits  propriétairés  entre  les- 
quels ces  compagnies  d’acheteurs  ont  divisé  de  gros 
domaines  ne  nous  fasse  pas  illusion  : ces  petits  pro- 
priétaires ont  acheté  au  juste  prix  ; ils  auront  une  ga- 
rantie formelle  contre  leur  vendeur,  qui  , obligé  de 
les  faire  jouir,  pourra  aisément  remplir  cette  obliga- 
tion, en  payant  au  vendeur  originaire  le  supplément 
qui  lui  est  dû. 

Il  ne  s’agit  donc  pas  ici  d’un  déplacement  des  pro- 
priétés foncières;  il  s’agit  d’une  somme  d’argent  entre 
de  gros  acquéreurs  enrichis  , d’une  part,  et  des  ven- 
deurs presque  tous  ruinés,  d’une  autre;  et  c’est,  à mon 
avis,  un  renversement  d’idées,  . d’invoquer  la  faveur  pouf 
ceux-là,  et  la  défaveur  pour  ceux-ci.  Mais  tenons-nous 
également  en  garde,  et  contre  l’astuce  des  premiers, 
et  contre,  le  sentiment  de  commisération  que  les  autres 
Inspirent  : ce  entiment  est  l’écueil  le  plus  dangereux 
pour  l’homme  vertueux  et  sensible. 

Ainsi , dégagé  de  toute  prévention  comme  de  toute 
fausse  crainte  r j’examine  de  nouveau  la  résolution  , et 
je  trouve  toujours  que  l’estimation  par  experts  de  la 
juste  valeur  contre  assignats  qu’avoit  l’immeuble  à 
l’époque  du  contrat  , est  impossible  à faire  avec  quelque 
'discetn^ment  et  quelqu’espèce  de  certitude. 


Plus  les  assignats  baissoient,  plus  la  valeur  nominale 
du  bien  fonds  augmentait  ; plus  les  assignats  augmen- 
taient , plus  le  prix  du  fonds  en  assignats  devoit 
diminuer  : or  la  hausse  et  la  baisse  des  assignats  étoit 
si  rapide , la  différence  d’un  jour  à l’au  tre,  étoit  si  grande , 
du  moins  pendant  un  certain  temps  , qu’il  est  impossible 
aujourd’hui  de  déterminer  qu’elle  étoit  leur  valeur  tel 
ou  tel  jour , et  que  par  conséquent  il  est  impossible 
de  déterminer  quelle  étoit  la  somme  en  assignats  que 
vaioit  un  tel  immeuble  le  meme  jour, 

Pour  résoudre  un  problème  quelconque,  pour  trouver 
une  vérité  qu’on  cherche  , il  faut  nécessairement  une 
donnée,  et  ici  la  résolution^veut  que  les  experts  trou- 
vent la  valeur  du  fonds  en  assignats  sans  c on  naître  celle 
des  assignats  : or  cette  opération  me  paroît  impos- 
sible. 

Elle  seroit  la  meilleure  en  théorie,  j’en  conviens; 
elle  seroit  la  plus  conforme  aux  principes, , comme  le 
disoit  hier  notre  collègue  Porcher  : lorsque  le  vendeur 
a consenti  la  vente  , il  a voulu  avoir  des  assignats  , 
l’acheteur  n’a  payé  qu’en  assignats  ; ou  s’il  a été  con- 
venu d’un  terme  de  paiement,  l’un  et  l’autre  n’ont  eu 
en  vue  que  des  assignats. 

Mais  cela  fait-il  que  des  experts  puissent  trouver  au- 
jourd’hui la  juste  valeur  en  assignats  à travers  toutes 
les  variations  , toutes  les  vicissitudes  qu’a  éprouvées  ce 
signe  monétaire  ? 

Cela  fait -il  que  la  résolution  ne  soit  incohérente, 
contraire  à elle- même  , contraire  à, la  loi  clu  16  nivôse.? 

Cela  Fait-il  encore  que  le  mode  qu’elle  prescrit  pour 
estimer  d’abord  s’il  y a en  lésion  en  assignats  , et  en- 
suite estimer  le  supplément  du  juste  prix  en  numéraire 
métallique,  ne  soit  un  labyrinthe  obscur  dans  lequel 
les  intérêts  des  parties  seront  livrés  au  hasard  ou  à la 
mauvaise  foi  ? 

Ea  disparution  du  signe  a du  faire  convertir,  en  nu- 
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ttîéraire  métallique  les  valeurs  nominales  qu’il  expri- 
moit  dans  ies  transactions.  Cette  conversion  a été  faite 
par  une  loi  générale  , et  aux  termes  de  la  résolution  il 
est  cençé  que  le  tableau  de  dépréciation  exprime  exac- 
tement la  valeur  réelle  payée  en  assignats  , puisque  c’est 
cette  valeur  que  le  vendeur  doit  rendre  en  cas  de  rési- 
liation. Pourquoi  ce  tableau  ne  sera-t-il  pas  aux  yeux 
de  la  loi  également  jusie , et  pour  le  vendeur  et  pour 
l’acquéreur  ? N’fcst  - ce  pas  ôter  à la  loi  son  plus  bel 
attribut  y qui  est  d’être  la  même  pour  tous  ? 

Si  l’acquéreur  veut  payer  le  montant  du  supplément , 
qui  excède  nécessairement  la  moitié  de  la  valeur  de  îa 
chose  vendue  , îa  résolution  adopte  le  mode  d’estima- 
tion et  de  paiement  en  numéraire  métallique  , eu  égard 
à l’époque  de  la  vente  , quoique  les  parties  n’eussent 
eu  alors  en  vue  que  des  assignats. 

Si  le  prix  primordial  de  lu  vente  , convenu  en  assi- 
gnats, est  encore  dû  , la  Ici  du  16  nivôse  veut  qu’il  soit 
payé  en  numéraire  métallique  sur  estimation  d'experts  ; 
et  cependant  ce  mode  qu’elle  adopte  pour  le  prix  con- 
venu, que  îa  résolution  adopte  aussi  pour  le  supplément 
du  juste  prix , elle  le  rejette  pour  îa  vérification  de  îa 
lésion  entre  les  même^  parties. 

Il  peut  résulter  de  là  que  celui  qui  a vendu  son  do- 
maine à créent  pour  cent  mille  francs  assignats , vou- 
lant se  faire  payer  du  prix  de  vente  , aura  dix  mille  fr. , 
}e  suppose , d’après  F estimation  que  feront  les  experts 
du  domaine  vendu  , en  numéraire  métallique  , comme 
3e  prescrit  la  loi  du  16  nivôse. 

Et  cependant  ces  dix  mille  francs  qui  sont  le  véritable 
prix  que  la  loi  substitue  au  prix  nominal  en  assignats , 
ne  sera  pas  le  prix  qui  servira  de  base  pour  vérifier  la 
lésion.  Une  loi  dira  au  vendeur  vous  n’aurez  que  dix 
mille  francs  pour  .votre  prix  de  vente,  et  une  autre 
lui  diroit , lorsqu’il  s’agit  de  la  lésion  , ce  n’est  pas  d après 
cette  somme  qu’il  faut  vérifier  si  vous  êtes  lésé  outre 
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moitié  , il  Faut  prendre  une  autre  base  : eommé  s’il  potî» 
voit  y en  avoir  d’autre  dans  cette  hypothèse  que  le 
prix  fixé,  en  numéraire  métallique  , et  comme  si  le  ven- 
deur  devolt  imputer  autre  chose  que  ce  qu’il  a reçu  , 
et  dont  la  loi  le 'force  de  se  contenter. 

Outre  cela  j’ai  prouvé  dans  mon  opinion  combien 
l’article  il  de  la  résolution  étoit  difficile  et  compliqué 
dans  l’exécution  : premier  expertage  pour  l’estimation 
en  assignats  dans  l’objet  de  vérifier  la  lésion  ; second 
expertage  , après  un  délai , pour  estimer  en  numéraire 
métallique  la  portion  de  l’immeuble  correspondante  au 
supplément , comme  si  ce  n’étoit  pas  assez  des  incer- 
titudes , des  embarras  et  des  injustices  qui  résultent, 
souvent  d’une  seule  opération  d’experts  , pour  qu’il 
faiFe  y ajouter  encore  le  danger  de  voir  des  seconds 
experts  procéder  sur  d’autres  bases  que  les  premières, 
et  comme  cela  n’ arrive  que  trop^ , avec  des  préven- 
tions , ou  des  dispositions  contraires. 

Déjà  les  tribunaux  et  une  foule  de  plaideurs  at- 
tendent la  loi  que  vous  allez  rendre  : il  ne  suffit  pas 
que  cetfe  loi  soit  une  beUe  conception  théorique,  il 
faut  la  suivre  dans  les  détails  de  son  exécution.  Elle 
va  décider  du  sort  de  plusieurs  familles  , et  il  ne  faut 
pas  qu’elles  y trouvent  au  prétexte  d'une  perfection,  à 
laquelle  toute  la  prudence  humaine  ne  peut  aspirer  en 
cette  matière  , il  ne  faut  pas  , dis- je  , qu’au  lieu  d’une 
décision  simple  et  facile , elles  y trouvent  une  source 
éternelle  de  procès. 

Nul  orateur  n’a  entrepris  de  justifier  cette  partie  de 
la  résolution  contre  laquelle  j’ai  dirigé  principalement 
mon  attaque  ; car  du  moins  faudroit-il  , si  l’oq  fait  l’es- 
timat  on  de  la  valeur  de  l’immeuble  contre  assignats  , 
que,  tout  comme  le  vendeur  est  reçu  à rembourser  le 
prix  suivant  l’échelle  de  dépréciation  , l’acquéreur 
fût.  aussi  ^reçu  à payer  le  supplément  sur  la  même  base. 
Alors  il  ne  fau droit  plus  deux  expertages  ^ il  ne  fau droit 


plus  aller  adapter  à je  ne  sais  quelle  partie  du  fonds 
vendu  une  somme  en  assignats  / pour  estimer  ensuite 
cette  même  partie  en  numéraire  métallique , et  tout  se 
termineroit  par  une  seule  et  même  opération. 

Je  n’ai  pas  entendu  non  plus  qu’on  ait  entrepris  de 
Justifier  la  résolution  du  reproche  que  je  lui  ai  fait 
d’attenter  à la  propriété  des  vendeurs  , en  réduisant  à 
une  année  un  délai  de  dix  ans.  N’y  eût-il  que  cette 
conséquence , à laquelle  amène  l’estimation  contre  as- 
signats de  la  valeur  de  Fimmeuble  vendu , elle  sufiiroit 
pour  faire  rejeter  le  principe  , et  faire  adopter  le  pro- 
cédé qui  s’offre  le  premier  en  ouvrant  les  lois  des  5 
messidor  et  11  nivôse. 

S’il  est  reconnu  que  le  tableau  de  dépréciation  est 
trop  folble  , et  je  ne  m’en  suis  pas  moi  - même  dé- 
fendu ; que  la  nouvelle  loi  ordonne  que  les  experts  y 
ajouteront  un  sixième , un  quart,  ou  une  autre  quote 
fixe  quelconque.  La  comparaison  des  divers  élémens 
qui  sont  entrés  dans  Ja  formation  du  tableau  l’indi- 
quera d’une  manière  assez  juste  ; et  lorsque  , pour  ap- 
puyer l’estimation  contre  assignats  , on  a prouvé  hier 
de  combien  le  tableau  de  dépréciation  étoit  trop  foible 
au  préjudice  des  acheteurs  , on  a trouvé  de  combien 
il  doit  être  augmenté. 

Alors  les  experts  auront  un  prix  fixe,  un  prix  réel 
et  déterminé  , condition  sans  laquelle  il  est  impossible 
qu’ils  connoissent  et  qu’ils  relatent  s’il  est  au  dessus  ou 
au  dessous  de  la  moitié  de  la  valeur  de  l’objet  vendu. 

Je  persiste  contre  la  résolution. 


DE  L’IMPÜIMERI  E NATIONALE, 
Floréal  an  6.  ' 


